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Contrats
Question écrite n° 13332

Texte de la question

M Claude Gaits attire l'attention M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget, sur le fait
que les contrats d'assurances « responsabilite civile, chef de famille » denient la qualite de tiers aux membres
d'une meme famille, ce qui peut entrainer de graves manquements dans l'indemnisation des victimes d'un
sinistre. En 1981, une premiere etape a ete franchie puisque l'article L 211-1 du code des assurances reconnait
que les membres de la famille du conducteur ou de l'assure sont consideres comme des tiers. En matiere de «
responsabilite civile, chef de famille », il serait souhaitable que soient refutees comme non ecrites toutes clauses
des contrats d'assurance excluant les dommages corporels que les divers membres de la famille peuvent se
causer mutuellement sur les bases de la responsabilite edictees par les articles 1382 a 1386 du code civil. Il lui
demande quelle mesure il compte prendre dans ce sens et pour la mise en place d'un fonds de garantie pour
l'indemnisation des victimes.

Texte de la réponse

Reponse. - L'exclusion des dommages que peuvent se causer mutuellement les membres de la famille dans les
garanties de responsabilite civile chef de famille est traditionnelle dans les polices multirisques habitation. Elle
s'explique par diverses raisons : en premier lieu, une extension de garantie a ce titre peut constituer
indeniablement une source de fraudes a l'assurance. Il est en effet relativement facile d'imputer a l'action d'un
membre de la famille un dommage corporel subi par un autre membre dans des circonstances tout autres. En
second lieu, la gestion de sinistres de ce type peut s'averer dans nombre de cas tres malaisee. L'accident se
produisant necessairement en milieu familial, il est difficile de discerner ses causes exactes et en particulier la
part de la faute ou de l'imprudence de la victime. Ce type d'obstacle est tres attenue dans le cas de l'article L
211-1 du code des assurances cite par l'honorable parlementaire, car l'assure conducteur et la victime sont
soumis aux memes risques ; en outre les circonstances du sinistre peuvent plus frequemment etre attestees par
des tiers temoins de l'accident. En tout etat de cause, le probleme souleve n'est pas nie par les entreprises
d'assurances qui reflechissent a des amenagements en ce sens de la garantie responsabilite civile. Un premier
pas a d'ailleurs ete franchi par l'adjonction systematiqe de clauses prevoyant la prise en charge des recours
exerces contre le chef de famille assure par la securite sociale ou tout autre organisme de protection sociale au
titre des prestations servies aux conjoints, descendants et ascendants. En revanche, l'extension pure et simple
de la qualite de tiers aux membres de la famille apparait pour l'instant difficile a introduire pour les raisons
techniques precitees et entrainerait un rencherissement du cout de cette garantie et de la prime correspondante.
Il convient neanmoins de rappeler que le chef de famille desirant assurer l'indemnisation de tout accident
corporel subi par ses parents vivant au foyer a la possibilite de souscrire une assurance « individuelle accident
familiale ».
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